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ARRÊT TF 1C_556/2021 

ISOS ET QUALITÉ POUR RECOURIR 

 

 

Le renvoi de la cause commandant une instruction complémentaire et une pesée complète des in-
térêts, l’arrêt attaqué s’analyse comme une décision de renvoi qui ne met pas fin à la procédure. 
Elle revêt un caractère incident et ne peut en principe pas faire l’objet d’un recours immédiat au 
Tribunal fédéral. 

Das angefochtene Urteil wurde von der Vorinstanz an die Gemeinde zurückgewiesen, um zusätzli-
che Abklärungen und eine vollständige Interessenabwägung vorzunehmen. Es handelt sich infol-
gedessen um einen Zwischenentscheid, der das Verfahren nicht abschliesst. Zwischenentscheide 
können grundsätzlich nicht sofort vor Bundesgericht angefochten werden. 

Poiché il rinvio del caso richiede ulteriori indagini e una ponderazione completa degli interessi, la 
sentenza impugnata è una decisione di rinvio che non pone fine al procedimento. È di natura inci-
dentale e, in linea di principio, non può essere impugnata immediatamente presso il Tribunale fe-
derale. 
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ISOS ET QUALITÉ POUR RECOURIR  

Résumé : 

 

E. est propriétaire de la parcelle n°1644 de la Commune 
de Concise; colloquée en zone industrielle, elle sup-
porte déjà une série de constructions. La société D. SA, 
administrée par le prénommé, est propriétaire de la par-
celle n°1967 voisine au nord, actuellement en nature de 
vigne. La Municipalité de Concise a délivré une autori-
sation de construire sur la parcelle n°1967. Au terme 
d’un contrôle incident de la planification, ce permis de 
construire a été définitivement annulé par le Tribunal 
fédéral. La commune a entrepris la révision de sa pla-
nification générale (PGA), qui prévoit notamment une 
zone d’activités artisanales pour les parcelles 1644 et 
1967. B.A et A.A, des propriétaires voisins, s’y sont op-
posés, demandant que les deux parcelles en question 
soient déclassées en zone inconstructible. Le Tribunal 
cantonal a renvoyé le dossier aux autorités précé-
dentes pour de nouvelles décisions dans le sens des 
considérants concernant les parcelles 1644 et 1967. La 
commune de Concise saisit le Tribunal fédéral d’un re-
cours, déclaré irrecevable par ce dernier. 
 
Consid. 2 : Le recours en matière de droit public est rece-
vable contre les décisions qui mettent fin à la procédure 
(art. 90 LTF), qui statuent sur un objet donc le sort est indé-
pendant de celui qui reste en cause (art. 91 let. a LTF) ou 
qui mettent fin à la procédure à l’égard d’une partie des con-
sorts (art. 91 let. b LTF).  
 
La cour cantonale a relevé les dimensions modestes de la 
zone industrielle en question, son caractère décentré par 
rapport au village et son implantation au sein d’une vaste 
zone agricole. Elle a par ailleurs souligné que le besoin ob-
jectif pour une zone d’activités n’était pas établi, spéciale-
ment sur le plan régional, le rapport selon l’art. 47 OAT 
étant muet à ce sujet. A noter que la zone n’avait depuis 
plusieurs décennies pas été pleinement développée. Il res-
sortait par ailleurs du dossier qu’une appréciation semblait 
avoir été effectuée en relation avec l’ISOS ; une apprécia-
tion définitive ne pourrait toutefois être opérée qu’une fois 
connus les besoins effectifs en termes de zones d’activités 
sur le plan régional. En définitive, la pesée des intérêts en 
faveur du maintien de la zone litigieuse (parcelles n° 1644 
et 1967) apparaissait incomplète et ne pouvait être confir-
mée ; la cause était par conséquent renvoyée aux autorités 
précédentes pour nouvelles décisions au sens des consi-
dérants. 
 
L’arrêt attaqué s’analyse comme une décision de renvoi ne 
mettant pas un terme à la procédure. Elle revêt un carac-
tère incident et ne peut en principe pas faire l’objet d’un re-
cours immédiat au Tribunal fédéral. Une telle décision est 

cependant tenue pour finale lorsque le renvoi a lieu unique-
ment en vue de son exécution par l’autorité inférieure sans 
que celle-ci ne dispose encore d’une liberté d’appréciation 
notable. La recourante reconnaît que l’arrêt attaqué ne met 
pas fin à la procédure. Elle soutient en revanche que le ren-
voi ne lui conférerait plus aucune latitude de jugement, lui 
imposant d’adopter une position à laquelle elle n’adhère 
pas. Le Tribunal cantonal aurait, aux termes de son arrêt, 
déjà scellé le sort des parcelles nos 1644 et 1967. Il en ré-
sulterait pour elle un préjudice irréparable au sens de la ju-
risprudence. 
 
Il est vrai qu’il existe une série d’éléments susceptibles de 
compromettre l’affectation en zone d’activités souhaitée par 
la commune. Cela étant, aux termes de ses considérants, 
la cour cantonale s'est contentée d'émettre des doutes à ce 
propos, sans pour autant exclure formellement une telle af-
fectation. Elle a en effet considéré qu'en l'état du dossier 
une pesée complète des intérêts ne pouvait être opérée, le 
dossier, en particulier le rapport 47 OAT, ne fournissant au-
cune information quant aux besoins en zones d'activités sur 
le plan régional, ni n'exposait la mesure dans laquelle le 
développement d'autres zones d'activités régionales à 
proximité avait été examiné. S’agissant de l’ISOS, la cour 
cantonale a rappelé qu’une appréciation définitive sur ce 
sujet ne pourrait être effectuée qu’une fois connus les be-
soins effectifs en termes de zones d’activités sur le plan ré-
gional. Par ailleurs, de manière générale, la question de la 
comptabilité de la zone litigieuse avec les exigences de pro-
tection de l’ISOS relève de l’appréciation des circonstances 
locales dont l’examen revient au premier chef aux autorités 
cantonales respectivement communales. Raison pour la-
quelle la cour cantonale ne l’a pas formellement examinée 
dans son arrêt.  
 
Il est ainsi erroné de prétendre que le renvoi de la cause 
opéré par le Tribunal cantonal annihilerait toute marge d’ap-
préciation de la commune, condamnant inexorablement 
celle-ci à exclure les parcelles n°1644 et 1967 de sa zone 
à bâtir ; au contraire, le renvoi commande une instruction 
complémentaire et une pesée complète des intérêts. Con-
servant une certaine marge d’appréciation, c’est à tort que 
la commune recourante déduit un préjudice irréparable du 
renvoi de la cause. La recourante ne peut dès lors pas dé-
duire la recevabilité de son recours de l’art. 93 al. 1 let. b 
LTF.  
 
Au vu de ce qui précède, le recours est irrecevable. 
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JUGEMENT ORIGINAL 

Bundesgericht  
Tribunal fédéral  
Tribunale federale  
Tribunal federal  
  
  
1C_556/2021   
  
  
Arrêt du 8 juin 2022   
  
Ire Cour de droit public   
  
Composition  
MM. et Mme les Juges fédéraux Kneubühler, Président,  
Chaix et Pont Veuthey, Juge suppléante.  
Greffier : M. Alvarez.  
 
Participants à la procédure  
Conseil communal de Concise,  
Municipalité, En Chenaux 8, 1426 Concise,  
représentée par Me Pierre-Yves Brandt, avocat,  
recourante,  
  
contre   
  
A.A.________,  
C.________,  
tous les deux représentés par Me Alain Sauteur, avocat,  
intimés,  
  
Département des institutions et du territoire du canton de 
Vaud,  
place du Château 1, 1014 Lausanne,  
représenté par la Direction générale du territoire et du loge-
ment du canton de Vaud, avenue de l'Université 5, 1014 
Lausanne Adm cant VD,  
  
Office fédéral du développement territorial, Worblen-
talstrasse 66, 3063 Ittigen,  
  
D.________ SA, et  
E.________,  
tous deux représentés par Me Marc-Olivier Buffat, avocat.  
  
Objet  
Plan général d'affectation, décision incidente,  
  
recours contre l'arrêt de la Cour de droit administratif  
et public du Tribunal cantonal du canton de Vaud  
du 17 août 2021 (AC.2019.0299).  
  
  
Considérant en fait et en droit :   
  
1.   
Le territoire de la Commune de Concise est actuellement 
régi par le Plan des zones de février 1979 et le règlement 
communal sur le Plan d'extension et la police des construc-
tions (RPE), approuvés par le Conseil d'Etat du canton de 
Vaud le 3 septembre 1980.  
E.________ est propriétaire de la parcelle no 1644 de la 
Commune de Concise; colloquée en zone industrielle, elle 
supporte déjà déjà une série de constructions. La société 
D.________ SA, administrée par le prénommé, est proprié-
taire de la parcelle no 1967 voisine au nord, actuellement 
en nature de vigne. Ces deux parcelles sont issues de la 

division de l'ancienne parcelle no 1644, opérée le 2 sep-
tembre 2014.  
En 2016, la Municipalité de Concise a délivré une autorisa-
tion de construire un complexe artisanal et de bureaux sur 
la parcelle no 1967. Au terme d'un contrôle incident de la 
planification, ce permis de construire a été définitivement 
annulé par le Tribunal fédéral par arrêt du 8 juillet 2021 
(cause 1C_296/2020).  
Dès 2003, la commune a entrepris la révision de sa planifi-
cation générale (PGA). Cette démarche a abouti à la mise 
à l'enquête publique en 2018 (et 2019) d'un projet de PGA 
prévoyant notamment, sur les deux parcelles nos 1644 et 
1967, une zone d'activités artisanales en lieu et place de 
l'affectation en zone industrielle. B.A.________ et 
A.A.________ - propriétaires voisins - s'y sont opposés, de-
mandant que les parcelles nos 1644 et 1967 soient "déclas-
sées" en zone inconstructible.  
Le projet de PGA a été adopté par le Conseil communal de 
Concise par décisions des 25 juin 2018 et 24 juin 2019. Le 
26 août 2019, le département cantonal compétent a partiel-
lement approuvé cette planification à l'exception de la par-
celle no 1967maintenue dans son affectation initiale; le dé-
partement, plus précisément le Service cantonal du déve-
loppement territorial, a précisé réserver son préavis dans 
l'attente de l'issue de la procédure d'autorisation de cons-
truire sur cette parcelle, procédure achevée depuis lors et 
ayant abouti - on l'a vu - au refus définitif de cette autorisa-
tion.  
Par arrêt du 17 août 2021, la Cour de droit administratif et 
public du Tribunal cantonal du canton de Vaud a annulé la 
décision d'approbation du département en tant qu'elle con-
cerne la parcelle n o 1644; elle a par ailleurs annulé les dé-
cisions communales en tant qu'elles portent sur les par-
celles n os 1644 et 1967. Elle a renvoyé le dossier aux auto-
rités précédentes pour nouvelles décisions dans le sens 
des considérants.   
Par acte du 17 septembre 2021, le Conseil communal de 
Concise recourt contre cet arrêt au Tribunal fédéral, con-
cluant principalement à sa réforme en ce sens que la déci-
sion d'approbation du 26 août 2019 est maintenue en tant 
qu'elle concerne la parcelle n o 1644 et les décisions com-
munales sont maintenues en tant qu'elles concernent les 
parcelles nos 1644 et 1967; subsidiairement, il conclut au 
renvoi de la cause à l'instance précédente pour nouvelle 
décision dans le sens des considérants.   
Le Tribunal cantonal renonce à se déterminer et se réfère 
aux considérants de son arrêt. La Direction cantonale gé-
nérale du territoire et du logement (DGTL) s'en remet à jus-
tice et se réfère à ses déterminations antérieures. Les inti-
més concluent à l'irrecevabilité, subsidiairement au rejet du 
recours. E.________ et D.________ SA demandent l'ad-
mission du recours. Egalement invité à se déterminer, l'Of-
fice fédéral du développement territorial (ARE) conclut au 
rejet. Au terme d'un échange ultérieur d'écritures, les par-
ties, de même que E.________ et D.________ SA, persis-
tent dans leurs conclusions respectives. Les intimés se sont 
encore exprimés, mais uniquement sur le fond de la cause, 
à l'exclusion de la question de la recevabilité.  
  
2.   
Le Tribunal fédéral examine d'office et librement la receva-
bilité des recours qui lui sont soumis.  
  
2.1. Le recours en matière de droit public est recevable 
contre les décisions qui mettent fin à la procédure (art. 90 
LTF), qui statuent sur un objet dont le sort est indépendant 
de celui qui reste en cause (art. 91 let. a LTF) ou qui mettent 
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fin à la procédure à l'égard d'une partie des consorts (art. 
91 let. b LTF). Il l'est également contre certaines décisions 
préjudicielles et incidentes. Il en va ainsi de celles qui con-
cernent la compétence et les demandes de récusation (art. 
92 LTF). Quant aux autres décisions préjudicielles et inci-
dentes notifiées séparément, elles peuvent faire l'objet d'un 
recours si elles peuvent causer un préjudice irréparable 
(art. 93 al. 1 let. a LTF) ou si l'admission du recours peut 
conduire immédiatement à une décision finale qui permet 
d'éviter une procédure probatoire longue et coûteuse (art. 
93 al. 1 let. b LTF).   
  
2.2. La contestation porte sur un arrêt annulant la décision 
cantonale d'approbation de la révision du PGA communal 
en tant qu'il porte sur la parcelle no 1644; l'arrêt annule éga-
lement les décisions communales préalables d'adoption 
dans la mesure où elles concernent cette même parcelle et 
la parcelle voisine no 1967. La cour cantonale a relevé les 
dimensions modestes de cette zone industrielle, son carac-
tère décentré par rapport au village et son implantation au 
sein d'une vaste zone agricole. Elle a par ailleurs souligné, 
se référant à l'art. 15 al. 3 de la loi fédérale sur l'aménage-
ment du territoire du 22 juin 1979 (LAT; RS 700) et à l'art. 
30a al. 2 de son ordonnance d'application du 28 juin 2000 
(OAT; RS 700.1), que le besoin objectif pour une zone d'ac-
tivités n'était pas établi, spécialement sur le plan régional, 
le rapport réalisé selon l'art. 47 OAT étant muet à ce sujet; 
du reste, la zone n'avait depuis plusieurs décennies pas été 
pleinement développée. Il ressortait par ailleurs du dossier 
qu'une appréciation semblait avoir été effectuée en relation 
avec l'ISOS; une appréciation définitive ne pourrait toute-
fois être opérée qu'une fois connus les besoins effectifs en 
termes de zones d'activités sur le plan régional. En défini-
tive, la pesée des intérêts en faveur du maintien de la zone 
litigieuse (parcelles nos 1644 et 1967) apparaissait incom-
plète et ne pouvait être confirmée; la cause était par consé-
quent renvoyée aux autorités précédentes pour nouvelles 
décisions au sens des considérants.   
  
2.3. L'arrêt attaqué s'analyse comme une décision de ren-
voi ne mettant pas un terme à la procédure. Elle revêt un 
caractère incident et ne peut en principe pas faire l'objet 
d'un recours immédiat au Tribunal fédéral. Une telle déci-
sion est cependant tenue pour finale lorsque le renvoi a lieu 
uniquement en vue de son exécution par l'autorité infé-
rieure sans que celle-ci ne dispose encore d'une liberté 
d'appréciation notable (cf. ATF 145 III 42 consid. 2.1).   
  
2.3.1. La recourante reconnaît que l'arrêt attaqué ne met 
pas fin à la procédure. Elle soutient en revanche que le ren-
voi ne lui conférerait plus aucune latitude de jugement, lui 
imposant d'adopter une position à laquelle elle n'adhère 
pas. Le Tribunal cantonal aurait, aux termes de son arrêt, 
déjà scellé le sort des parcelles nos 1644 et 1967. Il en ré-
sulterait pour elle un préjudice irréparable au sens de la ju-
risprudence.   
  
2.3.2. Il est vrai, au regard des motifs retenus non seule-
ment dans l'arrêt attaqué, mais également dans le cadre 
des procédures judiciaires antérieures, particulièrement 
lors du contrôle incident ayant conduit à l'annulation du per-
mis de construire de 2016, qu'il existe une série d'éléments 
susceptibles de compromettre l'affectation en zone d'activi-
tés souhaitée par la commune. Cela étant, aux termes de 
ses considérants, la cour cantonale s'est contentée 
d'émettre des doutes à ce propos, sans pour autant exclure 
formellement une telle affectation. Elle a en effet considéré 
qu'en l'état du dossier une pesée complète des intérêts ne 

pouvait être opérée, le dossier, en particulier le rapport 47 
OAT, ne fournissant aucune information quant aux besoins 
en zones d'activités sur le plan régional, ni n'exposait la me-
sure dans laquelle le développement d'autres zones d'acti-
vités régionales à proximité avait été examiné. Le Tribunal 
cantonal a en outre rappelé que les art. 15 al. 3 LAT et 30a 
al. 2 OAT requerraient encore l'introduction par le canton 
d'un système de gestion des zones d'activités garantissant, 
globalement, leur utilisation rationnelle. Il a néanmoins re-
connu qu'il pouvait exister un intérêt public de la commune 
à disposer d'une zone d'activités. Par ailleurs, s'agissant de 
l'ISOS, l'arrêt attaqué indique que les intérêts liés à cet in-
ventaire semblent avoir été pris en compte; la cour canto-
nale n'a toutefois ni approfondi ni examiné cette hypothèse, 
rappelant qu'une appréciation définitive sur ce sujet ne 
pourrait être effectuée qu'une fois connus les besoins ef-
fectifs en termes de zones d'activités sur le plan régional.   
  
2.3.3. Il est ainsi erroné de prétendre que le renvoi de la 
cause opéré par le Tribunal cantonal annihilerait toute 
marge d'appréciation de la commune, condamnant inexo-
rablement celle-ci à exclure les parcelles n os 1644 et 1967 
de sa zone à bâtir; au contraire, le renvoi commande une 
instruction complémentaire et une pesée complète des in-
térêts. Conservant une certaine marge d'appréciation, c'est 
à tort que la commune recourante déduit un préjudice irré-
parable du renvoi de la cause.   
  
2.4. La commune recourante affirme que l'admission de son 
recours pourrait conduire immédiatement à une décision fi-
nale permettant d'éviter une procédure probatoire longue et 
coûteuse (art. 93 al. 1 let. b LTF). Sur le fond, elle soutient 
que les critères d'examen du besoin en zones d'activités 
déduits de l'art. 30a al. 2 OAT ne s'appliqueraient qu'aux 
nouvelles zones et non aux zones d'activités existantes. Ce 
serait ainsi à tort que la cour cantonale aurait renvoyé la 
cause pour qu'il soit procédé à cet examen, les deux par-
celles concernées étant déjà affectées à une zone exis-
tante; le plan directeur cantonal favoriserait le maintien des 
zones d'activités existantes et les autorités cantonales au-
raient affirmé n'avoir pas pour pratique le "dézonnage" de 
telles zones déjà bâties. A comprendre la recourante, l'ad-
mission de ce grief rendrait sans objet le renvoi et permet-
trait d'aboutir à une décision finale.   
  
2.4.1. Dans le cadre de la révision de sa planification, il ap-
partient à l'autorité communale de tenir compte des prin-
cipes d'aménagement du territoire découlant de la législa-
tion fédérale et de procéder à une pesée complète des in-
térêts (art. 3 al. 1 OAT; cf. ATF 145 II 70 consid. 3.2; arrêt 
1C_575/2019 du 1er mars 2022 consid. 9.1). Dans ce con-
texte, il apparaît douteux que l'art. 30a al. 2 OAT, singuliè-
rement le système de gestion des zones d'activités, ne 
s'applique qu'aux nouvelles zones à l'exclusion des zones 
existantes. Le raisonnement de la recourante conduirait en 
effet au maintien sans condition de zones d'activités exis-
tantes indépendamment du besoin effectif; cela contrevien-
drait à l'art. 15 LAT, qui commande, à son alinéa premier, 
de définir les zones à bâtir en fonction des besoins prévi-
sibles, et ordonne, à l'al. 2, leur réduction en cas de surdi-
mensionnement; il ne serait pas non plus tenu compte des 
exigences d'examen régional imposées par l'al. 3. A ce 
stade, cette question peut cependant demeuré indécise.   
  
2.4.2. En effet, quand bien même le recours devrait être 
admis pour ce motif, cela ne mettrait pas pour autant fin à 
la procédure. La cour cantonale a considéré qu'il 
"sembl[ait]" qu'il avait été tenu compte de l'ISOS, sans 
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toutefois être catégorique à ce propos; une appréciation dé-
finitive à ce sujet ne pourrait, selon les considérants, être 
effectuée qu'une fois connus les besoins effectifs en termes 
de zones d'activités sur le plan régional. Aussi le Tribunal 
cantonal n'a-t-il pas dans son arrêt formellement examiné 
la compatibilité de la zone litigieuse avec les exigences de 
protection de l'ISOS, alors que ce grief a été expressément 
soulevé par les intimés (cf. recours cantonal du 26 sep-
tembre 2019, ch. 4b, p. 9 s.). En cas d'admission du recours 
pour violation de l'art. 30a al. 2 OAT, la cause devrait alors 
être renvoyée à l'instance précédente pour apprécier la 
conformité de la planification aux exigences de l'ISOS (cf. 
art. 107 al. 2 LTF; BERNARD CORBOZ, in Commentaire 
de la LTF, 2014 2e éd., n. 15 s. ad art. 107 LTF), d'autant 
que cet aspect relève de l'appréciation des circonstances 
locales dont l'examen revient au premier chef aux autorités 
cantonales, respectivement communales (cf. ATF 142 I 162 
consid. 3.2.2; arrêt 1C_250/2019 du 8 mai 2020 consid. 4.1; 
CORBOZ, op. cit., n. 20 s. ad art. 107 LTF).   
  
2.4.3. La recourante ne peut dès lors pas non plus déduire 
la recevabilité de son recours de l'art. 93 al. 1 let. b LTF.   
  
3.   
Le recours doit par conséquent être déclaré irrecevable. Le 
présent arrêt est rendu sans frais, la commune agissant 
dans le cadre de ses attributions officielles (art. 66 al. 4 
LTF). Elle versera en revanche des dépens aux intimés, qui 
obtiennent gain de cause avec l'assistance d'un avocat (art. 
68 al. 2 et 4 LTF).  
  
  
Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce :   
  
1.   
Le recours est irrecevable.  
  
2.   
Il n'est pas perçu de frais judiciaires.  
  
3.   
Une indemnité de 2'000 fr. est allouée aux intimés, à titre 
de dépens, à la charge de la Commune de Concise.  
  
4.   
Le présent arrêt est communiqué aux mandataires des par-
ties, au Département des institutions et du territoire du can-
ton de Vaud, à l'Office fédéral du développement territorial, 
au mandataire de D.________ SA et E.________ ainsi qu'à 
la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal 
du canton de Vaud.  
  
  
Lausanne, le 8 juin 2022  
  
Au nom de la Ire Cour de droit public  
du Tribunal fédéral suisse  
Le Président : Kneubühler  
Le Greffier : Alvarez 


